Résolution du Parlement européen sur la contribution au Conseil européen de printemps 2008 en relation avec la stratégie de Lisbonne
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement: PPE-DE, PSE, ADLE, Verts/ALE, UEN

2.
Numéro de référence PE: B6-0076/2008 / P6-TA-PROV(2008)0057

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 février 2008

4.
Sujet: contribution au Conseil européen de printemps 2008 en relation avec la stratégie de Lisbonne 

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

La résolution est la contribution du Parlement au Conseil européen de printemps en relation avec la stratégie de Lisbonne.

C’est une des trois résolutions adoptées par le PE concernant la stratégie de Lisbonne, les deux autres étant la résolution du 20 février 2008 sur les lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi, d’une part, et le projet de rapport sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres, qui doit être présenté lors de la session plénière de mai, d’autre part.

Globalement, la résolution est positive concernant la stratégie de Lisbonne, dans la mesure où elle estime qu’elle connaît une bonne évolution et qu’elle constitue un élément important de la réponse de l’UE à la mondialisation.

La résolution se centre sur trois domaines:

i) marché intérieur: cette partie demande l’achèvement du marché unique et la mise en œuvre des directives concernant le marché intérieur. Elle souligne que le marché unique est fondé sur la concurrence, la coopération et la solidarité et que les nouvelles initiatives destinées à l’achèvement du marché unique devraient être guidées par une analyse de l’impact qu’elles auront sur les différents marchés et sur l’environnement ainsi que dans le domaine social. Elle demande une amélioration du système de brevets, ainsi qu’une réorientation de la charge fiscale de la main-d’œuvre vers l’environnement;

ii) marché du travail et investissement dans les personnes: cette partie soutient l’adoption des principes de flexisécurité et invite les États membres à les intégrer dans leurs programmes de réforme nationaux;

iii) évaluation des progrès et suivi de la stratégie de Lisbonne: cette partie souligne la nécessité d’un engagement accru des acteurs concernés dans la stratégie et se félicite du suivi assuré par le Comité des régions. Elle appuie la proposition de la Commission invitant les États membres à présenter leurs réponses aux recommandations par pays dans le cadre du processus de surveillance multilatérale. Elle se réjouit des efforts consentis par l’OCDE et la Commission en vue d’élaborer une approche pluridimensionnelle afin d’évaluer le bien‑être humain au‑delà des critères du PNB/PIB.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures prises, ou devant être prises, par la Commission:

La résolution a été adoptée entre la date d’adoption du paquet «Lisbonne» de la Commission (décembre) et le Conseil européen de printemps (mars). Elle visait à répondre au paquet de la Commission et à influencer le Conseil européen.

La Commission répondra donc à la résolution en suivant la façon dont elle donne suite aux conclusions du Conseil européen de printemps.

Un nouveau cycle de la stratégie de Lisbonne a été lancé avec succès lors du Conseil européen. Les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que les quatre domaines prioritaires de la stratégie sont les suivants: investir dans le capital humain; recherche et innovation; environnement des entreprises; changement climatique et énergie. Des mesures phares concrètes ont été définies dans chacun de ces domaines.

Il s’agit notamment de l’initiative relative aux PME («Small Business Act»), de l’évaluation des besoins futurs en matière de compétences en Europe, de l’instauration d’une «cinquième liberté» (la libre circulation de la connaissance), de l’élaboration de rapports annuels sur l’accès des entreprises européennes aux marchés des pays tiers et de mesures de lutte contre les problèmes du décrochage scolaire et de l’illettrisme.

La dimension sociale sera généralement plus forte dans le nouveau cycle. «Investir dans le capital humain» est devenu la première priorité de la stratégie. Il s’agit d’améliorer la qualité de l’éducation et de la formation et d’en assurer l’accès pour tous, cet accès étant vital pour la compétitivité et, surtout, le moyen le plus efficace de lutter contre les inégalités et la pauvreté.

De même, le concept de «flexicurité» ou «flexisécurité» (mentionné dans la résolution) représente un élément de plus en plus important de la stratégie de Lisbonne. Suite à l’accord intervenu lors du Conseil européen de décembre sur les principes concernant la «flexicurité», la Commission invitera instamment les États membres à définir leurs propres modalités d’application de ces principes au niveau national. Des missions sont prévues dans les États membres pour discuter avec les partenaires sociaux et les gouvernements de la façon dont ils entendent appliquer une approche de flexicurité dans le contexte national.

La Commission partage également la détermination du Parlement à stimuler la participation des parties concernées durant le prochain cycle. Elle se réjouit en particulier du fait que la résolution du PE appuie la proposition (faite par la Commission dans le paquet «Lisbonne» de décembre) d’organiser des débats annuels au sein des parlements nationaux.
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